
DOB 2024

CONSEIL MUNICIPAL
14 mars 2024

Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal.

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un 
délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, 
les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce 
rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. » 
article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)

Visé par le Maire, Sylvie Le Hir, à Valdahon, le _ _ /03/2024
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Source : Insee, calculs La Banque Postale
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Loi de Finances 2024

Les objectifs

Réduction du déficit public à 4,4% du PIB en 2024 (4,9% en 

2023). 

Le déficit budgétaire de l'État atteindrait 146,9 milliards 

d'euros.

La part de la dette publique se stabiliserait à 109,7% du PIB. 

En 2024, le montant du périmètre des dépenses de l’État est 

estimé à 491,9 milliards d'euros.
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Potentiel fiscal financier des communes20



Loi de Finances 2024

Adaptation du calcul des indicateurs

financiers
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locatives cadastrales
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Loi de Finances 2024

Aménagement de la suppression

de la CVAE
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Contexte local
Environnement socio économique de la 
commune
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Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de la Relance 2022
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Contexte local
Environnement socio économique de la 

commune

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de la Relance 2022

34



Orientations budgétaires 2024

DOB 2024

CONSEIL MUNICIPAL

14 mars 2024

35



EN FONCTIONNEMENT, priorité à :

 La qualité, la continuité du service public et la sécurité.

 Le renforcement des efforts en matière d’optimisation du coût des prestations et des 

contrats, d’optimisation des achats (rationalisation, traçabilité renforcée).

 La modération fiscale.

 Le respect des nouvelles dispositions légales.

 La sécurité publique (vidéoprotection).

 Des événements festifs, culturels et sportifs, vecteurs du renforcement de l’attractivité du 

territoire.

Orientations budgétaires 2024

Les enjeux
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EN INVESTISSEMENT, priorité à :

La continuité des grands projets du dispositif Petites Villes de Demain :

 Aménagements urbains de la Ville

 La transition environnementale (re-naturation du centre Bourg, désimperméabilisation

dans le cadre des aménagements urbains)  

 La mobilité douce et décarbonnée (voies partagées, valorisation espaces piétons dans le 

cadre des aménagements urbains)

 La rénovation énergétique et intérieure du pôle scolaire Lavoisier ainsi que la 

rationalisation des travaux 

Orientations budgétaires 2024

Les enjeux
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EN INVESTISSEMENT, priorité à :

La continuité des autres projets déjà en cours :

 Les services publics aux habitants 

 La finalisation de l’agenda d’accessibilité Programmée (cimetière, bâtiments,…)

 La réalisation d’une cuisine centrale (en pourparlers avec le prestataire)

 La mobilisation sur le thème de la santé (parking maison médicale, EHPAD)

Orientations budgétaires 2024

Les enjeux
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 Effectifs au 1er janvier 2024 : 

Fonctionnaires
Contractuels 

permanents

Contractuels non 

permanents 

(publics/privés)

En nombre 45 6 3

En ETP 42.61 5.51 2.23

Fonctionnaires 

et contractuels

En nombre ou 

%

En ETP

Catégorie A 1 1

Catégorie B 6 5.7

Catégorie C 47 43.65

Age moyen de la collectivité : 49 ans

2 départs en retraite en 2024

1 avancement de grade et 1promotion 

interne prévus en 2024

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement - Dépenses
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Les charges de personnel sont stabilisées : 2 188 000 € (prévisionnel 2023 : 2 200 000 €).

Les principaux événements de l’année 2024 :

 L’arrivée d’un nouveau chef des services techniques

 La réorganisation du pôle Bâtiment dans un objectif de rationalisation de l’activité

 La fermeture potentielle d’une classe de maternelle en plus des 2 classes fermées en 2023

 L’attribution de 5 points d’indice majoré au 1er janvier 2024 (42 000 €)

 Le versement de la prime exceptionnelle du pouvoir d’achat au barème maximal 

(soit 31 050 €)

 Proposition : 2 200 000 €

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement - Dépenses
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Les subventions versées (1/2)

 La Ville renouvelle son soutien aux associations et partenaires, vecteurs indispensables 

du lien social. L’objectif de l’instruction des dossiers est d’avoir la position la plus juste et 

la plus responsable afin que les associations les plus actives et qui ne peuvent pas 

fonctionner sans l’aide de la Ville, soient prioritaires dans les choix pour 2024. En outre, il 

convient de noter le soutien matériel majeur qu’apporte chaque année la Ville à ses 

partenaires, notamment par la mise à disposition de locaux.

 Le volume global 2024 de 26 000 € des subventions attribuées aux associations sont 

globalement stables par rapport à 2023.

 Ainsi, les arbitrages réalisés par les commissions ont fait, cette année encore, l’objet 

d’un examen circonstancié qui prend notamment en compte les objectifs poursuivis 

par chaque association, leur intérêt communal, la participation à l’organisation du 

marché de Noel et la part de Valdahonnais parmi le public de chaque association. 

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement - Dépenses
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Les subventions versées (2/2)

 Familles Rurales :

 pour la gestion de structure multi- accueil et d’accueil de loisirs : 320 465 € (314 940€ en 2023)

 Structure multi accueil SMA Trotinette : prévisionnel 62 468 € (55 470 € en 2023)

 Structure multi accueil les P’tits bouts de cuir : prévisionnel 12 318 € (11 326 € en 2023)

 Ludothèque : prévisionnel 9 608 € (8 480 € en 2023)

 Enfin, il est à souligner que comme l’an passé, la collectivité augmentera sa 

contribution envers le CCAS (montant sera présenté lors du vote du budget) 

 Les frais de personnel CCAS intervenant sur le patrimoine communal seront compensés 

financièrement par la commune via une convention de mise à disposition de personnel 

(1 agent 0,4 ETP).

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement - Dépenses
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Chapitre € CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 
prévisionnel

011 - charges à

caractère général
1 405 879 1 070 460 1142597 1068750 959 722 965 956 1 300 258 1 522 857

012 - Charges de

personnel et frais

assimilés
1 471 699 1 601 497 1 639 991 1 752 591 1 765 856 1 813 336 2 076 175 2 188 000

014 - atténuations de

produits 224 473 226 449 220 868 219 121 222 754 202 632 237 479 234 885

65 - Autres charges de

gestion courante
364 421 824 635 842 150 927 859 858 991 776 603 798 161 833 558

66 - Charges financières
136 382 120 913 109 628 104 313 65 132 54 119 48 815 73 366

67 - Charges

exceptionnelles 16 075 12 481 2 280 2 258 332 374 0 970 70

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement – Récapitulatif dépenses
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Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement – Récapitulatif dépenses
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Les taux d’imposition

 Comme annoncé pendant la campagne 2020, il est proposé, pour 2024, de ne pas modifier les taux 
d’imposition de la taxe foncière et de la taxe sur le foncier bâti (pas d’augmentation en 2024). 

 A compter de 2023 les collectivités doivent à nouveau se prononcer sur un taux de taxe d’habitation 
applicable aux résidences secondaires, aux locaux meublés non affectés à l’habitation principale, et sur 
délibération, aux logements vacants depuis plus de 2 ans,

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement - Recettes

Taux 2023 Proposition 2024

Taxe d’habitation 17,50 % 17,50 %

Taxe foncière sur les propriétés bâties 32,93 % 32,93 %

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 18,48 % 18,48 %
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 L’attribution de compensation (AC), qui constitue une dépense obligatoire 

pour l’EPCI, et qui a pour objectif d’assurer la neutralité budgétaire du 

passage à la FPU et des transferts de compétences, à la fois par l’EPCI et 

par ses communes membres. Ses modalités d’évaluation et de versement 

sont fixés aux IV et V de l’article 1609 nones du Code Général des Impôts

 Le montant de l’attribution 2024 est estimé à 837 020 € (montant définitif 

2023 -> prévisionnel 2024).

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement - Recettes
46



 Année 2023

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement - Recettes47

 Année 2024



2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022
CA 2023

prévisionnel

70 - Produits des 

services
236 819 240 782 251 103 286 470 234 936 265 369 354 698 406177 

73 - impôts et 

taxes
2 840 985 2 915 400 3 133 281 3 160 544 3 123 635 3 257 657 3 398 973 3 706 005

74 - Dotations, 

sub et 

participations

1 273 202 1 408 189 1 355 078 1 373 402 1 437 902 1 318 045 1 382 750 1 472 7001

75 - autres 

produits de 

gestion 

courante

297 055 312 305 584 142 621 088 311 411 321 823 366 985 373 404 

77 - Produits 

exceptionnels
106 506 342 64 80 269 27 420 88 294 256 164 140 607 95 905

Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement – Récapitulatif recettes
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Orientations budgétaires 2024

Fonctionnement – Récapitulatif recettes
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Orientations budgétaires 2024

Investissement - Dépenses

TOTAL Dépenses 
commune TTC

TOTAL Subventions 
attendues (selon 

prévisionnel Territoire 25 et 
délibérations 04/05/23)

% financement

Aménagement Centre Bourg 4 157 884 1 621 600 38,49%

Rénovation énergétique Lavoisier 1 632 349 694 278,31  42,53%

Réhabilitation ex-Lidl en salle polyvalente Projet reporté en 2026
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Orientations budgétaires 2024

Investissement - Dépenses

2021 - 2022 2023 2024

Subventions Financement Subventions Financement Subventions
Financement + 

RAR 2023

Aménagement du Centre Bourg
295 356 € 155 505 € 316 620 € 2 877 128 €

Rénovation énergétique pôle Lavoisier
737 491 € 162 856 € 439 610 €
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Orientations budgétaires 2024

Investissement - Dépenses

Hors AP/CP AP/CP Total TTC

2021 - 2022 2023 2024 2025

295 356 € 155 505 € 2 877 128 € 829 895 € 4 157 884 €

Révision AC/CP aménagements urbains du Centre Bourg
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Orientations budgétaires 2024

Investissement - Dépenses
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Orientations budgétaires 2024

Investissement - Dépenses55



Budget  2024 : 

Répartition par prêteurs :

Orientations budgétaires 2024

Investissement - Emprunts
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Prêteurs Annuité en € Dont capital en 

€

Nombre 

de prêt

Capital 

restant dû au 

31/12/2024

Dexia 67 814 € 66 204 € 1 0 €

Caisse d’Epargne 

de Franche 

Comté

247 480 € 226 667 € 4 1273 333 €

Crédit Agricole 271 469 € 211 122 € 3 1 479 662 €

Crédit Mutuel 162 525 € 139 413 € 2 1 555 435 €

CAF 8 000€ 8 000€ 1 56 000 €

Orientations budgétaires 2024

Etat de la dette
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Orientations budgétaires 2024

Evolution de la dette
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Orientations budgétaires 2024
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Capacité d’autofinancement

Orientations budgétaires 2024

Investissement - Recettes60



Financement des investissements

Orientations budgétaires 2024

Investissement - Recettes61



Budgets Annexes (1/2)

❑ BUDGET FORÊT

Dépenses prévisionnelles : 73 000 € dont 2 500 € de travaux sylvicoles en investissement

Recettes prévisionnelles : 90 000 € dont 3 000 € de travaux de sécurisation voie SNCF

Reversement excédent au budget principal : 50 000 €

❑ BUDGET LOTISSEMENT VIE NEUVE 3 LES CHÊNES

Il n’y a pas de projets particuliers prévus.

BUDGET LOTISSEMENT VIE NEUVE HABITAT 2006 EXTENSION

Vente de la dernière parcelle : 74 153,33 € HT (délibération 2023-08 du 12/01/2023).

Dissolution du budget courant 2024.
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Budgets Annexes (2/2)

❑ BUDGET LOTISSEMENT LES VALLONS SAINT MICHEL

 Dépenses :
- Tranche ferme soldée : Moe et travaux de finition voirie
- Projet environnement
- Tranche conditionnelle conditionnée à acquisition foncière : 73 304,70 €HT

 Recettes :
- 1 parcelle (lot 30) : 45 580 € HT
- 1 parcelle aisance : 14 800 € HT
Pour rappel : 3 + 1 parcelles à projet « collectif »

❑ BUDGET LOTISSEMENT LES COTEAUX DE BELLEVUE
 Capital restant dû au 01/01/2024 :  750 000€ classée A1
- Taux fixes 1,20%
- Annuité 2024 : 71 500 €
- Durée résiduelle jusqu’en 2035

 Dépenses :
- Toutes opérations viabilisation : 174 240 €
- Raccordement ENEDIS pour EHPAD : 5 210 €

 Recettes :
- Vente 4 parcelles secteur Malpommiers : 191 000 € HT
- Vente parcelle EHPAD de 1,10 ha : montant 441 120 € HT
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